
        [image: Image]

    
		
			DU MÊME AUTEUR

			Les Hommes d’Hitler, Perrin, 2015.

			L’Agonie d’une monarchie. Autriche-Hongrie, 1914-1920, Tallandier, 2014.

			François-Ferdinand d’Autriche, Tallandier, 2012.

			Bismarck, Perrin, 2010.

			Histoire de Munich, Fayard, 2009.

			La Reine Louise de Prusse, Fayard, 2008.

			Histoire de la Prusse, Fayard, 2007.

			Bismarck, Alvik, 2005.

			Frédéric le Grand, Fayard, 2004.

			Géopolitique de la Roumanie, regards croisés, Alvik, 2003.

			L’Esilio dei Gigli. I Borboni di Francia e di Spagna a Gorizia e Trieste, LEG, 2003.

			Marie-Thérèse d’Autriche, Fayard, 2001.

			Histoire de Vienne, Fayard, 1998.

			Les Lys en exil ou la Seconde Mort de l’Ancien Régime, Fayard, 1992.

			Rodolphe et Mayerling, Fayard, 1989.

			Les Fondements du conservatisme autrichien, 1859-1879, Publications de la Sorbonne, 1988.

			François-Joseph, Fayard, 1987.

			

	


					[image: ]
			

			
			

	

© Perrin, un département d’Édi8, 2018

			 

			12, avenue d’Italie

			75013 Paris

			Tél. : 01 44 16 09 00

			Fax : 01 44 16 09 01

			 

			 

			ISBN : 978-2-262-07562-0

			Dépôt légal : janvier 2018

			 

			Composition : Soft Office

			 

			Portrait de Sophie de Habsbourg, peinture de Johann Nepomuk Ender,

d’après Josef Karl Stieler, XIXe siècle.

Collection des châteaux impériaux et royauxd’Artstett en et de Luberegg.

© Akg-images 

			 

			« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. » 

			

	
		
			
Table

			Introduction

			1. La nouvelle patrie de Sophie

			Une jeunesse bavaroise

			L’Autriche dans les années 1820

			2. Une mère comblée

			Les débuts à la Cour

			La première naissance

			Trois autres fils

			3. Les appartements de Sophie, un lieu de pouvoir

			L’appartement de Maria Ludovika

			La transformation de l’appartement sous la houlette de Sophie

			Sophie à Schönbrunn et à Laxenburg

			Les appartements des enfants

			4. Premiers nuages

			La mort de François Ier

			Le nouvel empereur

			L’éducation de François-Joseph

			François-Joseph et ses frères

			Les malheurs de Sophie

			Les deux France

			La montée des périls

			5. 1848 : « l’année folle »

			Au bord de l’explosion

			La vague révolutionnaire

			François-Joseph auprès de l’armée d’Italie

			La fuite à Innsbruck

			Le retour à Vienne

			Les journées d’octobre

			La montée sur le trône

			6. La restauration du pouvoir monarchique

			La place de Sophie

			Les fronts intérieurs

			Succès extérieurs

			« L’heureuse culbute de la Constitution »

			Le néo-absolutisme

			7. Une journée de Sophie

			Le lever

			Les devoirs religieux

			L’éducation des enfants

			Les visites

			Les promenades

			Le dîner

			Les lectures

			Les spectacles

			La peinture

			Fêtes et jeux

			Les séjours à Ischl

			8. Sissi

			L’attentat de Libenyi

			En quête d’une fiancée

			La rencontre

			Le mariage

			Premières années

			9. Un lent déclin

			Succession de revers en Italie

			La fin du néo-absolutisme

			Turbulences dans le couple impérial

			L’impasse du Mexique

			10. Les années noires

			L’hypothèque hongroise

			Fin du système autrichien en Italie

			Le défi des ambitions prussiennes

			Sadowa

			Le compromis austro-hongrois

			La mort de Maximilien Ier « le martyr de mes vieux jours20 »

			11. La fin

			De « tristes temps1 »

			La guerre franco-prussienne

			La famille

			Une ultime déception

			La mort

			CONCLUSION

			Notes

			Bibliographie

			Index

			Table

		

	

À Carine

		

	
		
			
Introduction

			Il s’est formé une légende noire autour de l’archiduchesse Sophie, la « méchante Sophie » (« böse Sophie »), l’horrible belle-mère de Sissi qui aurait pris un plaisir presque sadique à torturer son adorable belle-fille. La cause serait donc entendue, et il n’y aurait plus rien à y redire. Au cas où les plaintes répétées d’Élisabeth ne suffiraient pas, qu’y aurait-il à ajouter après la célèbre trilogie des films d’Ernst Marischka, qui, depuis des lustres, ont fait pleurer dans les chaumières des générations d’âmes sensibles, d’autant que Romy Schneider y prête ses traits à la jeune impératrice ? Et pourtant l’historien ne peut se satisfaire de cette version kitsch en rose et noir. Avant d’instruire le procès de Sophie, il convient de se demander si les torts sont tous du même côté. Il revenait certainement à la mère de François-Joseph de vouloir aider Élisabeth, jeune princesse sans expérience, à entrer dans le personnage lourd à porter de l’impératrice d’Autriche, un rôle que celle-ci s’est obstinément refusé à endosser. Pour rendre compte d’une histoire autrement complexe, il n’est sûrement pas de bonne méthode de s’en tenir aux seules accusations d’Élisabeth et d’ignorer tous les témoignages – et ils sont nombreux – favorables à l’autre partie.

			De toute façon, le destin historique de Sophie dépasse de loin cette relation avec Sissi où l’on voudrait souvent l’enfermer. Arrivée en 1824 à la cour de Vienne alors qu’elle n’a pas encore 20 ans, elle en devient rapidement une figure centrale tant des dernières années du règne de François Ier que de celui de Ferdinand Ier. Temps fort de ces premières années, elle noue une relation étroite avec le duc de Reichstadt et l’accompagne jusqu’à sa mort. Mère de quatre garçons, elle prépare son aîné, le jeune François-Joseph, à monter un jour sur le trône – une pensée qui désormais ne la quitte plus. Face à la révolution qui éclate en mars 1848 et ébranle la monarchie autrichienne jusqu’à la menacer d’éclatement, elle ne connaît aucun moment de défaillance. Mieux, elle est, avec l’impératrice Marie-Anne1, l’âme du parti de la résistance. Lorsque le processus de restauration du pouvoir monarchique est amorcé, son influence est essentielle dans l’abdication de Ferdinand Ier au profit de François-Joseph. Pour Sophie, ce 2 décembre 1848 a tout d’un jour de gloire. Son influence ne s’arrête pas là. François-Joseph ne prend pas de décision grave sans en avoir discuté avec sa mère, qui apparaît bien comme un personnage clé de la décennie néo-absolutiste. Mais, après le tournant de la guerre perdue de 1859, Sophie quitte le devant de la scène. Si les effets de l’âge n’y sont sans doute pas étrangers, elle ne se sent surtout pas en accord avec l’orientation nouvelle qui fait entrer l’Autriche dans l’ère constitutionnelle pour aboutir, après le désastre de Sadowa, au compromis de 1867 avec la Hongrie. Peu après, elle est frappée comme par la foudre par la tragédie de Querétaro, l’exécution de son fils cadet Maximilien devenu empereur du Mexique par la grâce de Napoléon III. Une décennie noire après une décennie de bonheur encore entachée par l’aversion de plus en plus manifeste que lui porte sa belle-fille.

			Associée durant des décennies à l’Autriche, devenue l’Autriche-Hongrie, l’archiduchesse Sophie mérite assurément qu’une première biographie lui soit consacrée. Les sources ne manquent pas et beaucoup sont inédites. Pour les premières années à Vienne, les lettres de Sophie à sa mère, la reine Caroline de Bavière, apportent beaucoup. Parmi ces sources, il en est une proprement exceptionnelle. De janvier 1843 à la veille de sa mort en mai 1872, Sophie a tenu son Journal. Les historiens ont pourtant été peu nombreux à exploiter cette mine déposée au Haus-, Hof- und Staatsarchiv de Vienne. La raison de cet apparent paradoxe est simple. Du début à la fin, Sophie écrit son Journal en français, ce qui a déjà eu pour effet d’éloigner des lecteurs potentiels. Ce n’est pas tout puisque, difficulté supplémentaire, elle s’est servie de petits carnets avec la conséquence que son écriture s’apparente à des pattes de mouche. Les moyens informatiques modernes ont néanmoins permis récemment de lever cet obstacle, rendant ainsi cette source inestimable accessible aux lecteurs francophones. Le Journal se lit d’abord comme une chronique quotidienne de la vie de cour, ce qui suffirait à en faire un document précieux sur cet aspect du XIXe siècle qui fut l’âge d’or des Cours européennes. Mais il est aussi riche d’informations politiques, même si l’on ne doit pas s’attendre à un récit de l’actualité en continu. Il s’agit plutôt de notations, souvent brèves, croisées au détour d’une page. Il arrive aussi – ce qui n’est pas le moins stimulant – qu’il faille lire entre les lignes pour découvrir des pépites.

			Au cœur du commencement de la fin de l’empire des Habsbourg, en premier plan de ce basculement entre deux âges, la vie et la personnalité de cette grande oubliée, de cette grande figure de l’histoire méritaient pleinement d’être tirées de l’obscurité.

			

			
				
					1. Épouse de l’empereur Ferdinand, elle est l’impératrice en titre de 1835 à 1848.
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La nouvelle patrie de Sophie

			À la naissance de Sophie, le 27 janvier 1805, la Bavière a encore le statut d’un duché, électorat du Saint Empire. Plus pour longtemps cependant. Le duc Maximilien IV Joseph a succédé en 1799 à Charles-Théodore. Aîné d’une branche palatine des Wittelsbach, les Deux-Ponts-Birkenfeld, il a d’anciennes attaches avec la France. Il a commencé par mettre son épée au service du roi de France. Signe de la force de ce lien, il donne le prénom de Louis à son fils aîné, dont Louis XVI accepte de devenir le parrain. En 1789, il est colonel du Royal-Alsace. La Révolution le contraint cependant à rentrer en Allemagne et, après que les armées de la République ont occupé le duché des Deux-Ponts, à se réfugier en Bavière.

			Le nouveau duc monte sur le trône à un moment critique. Comme les autres souverains d’Allemagne du Sud, il ne peut échapper à l’obligation de choisir son camp dans la lutte qui oppose Napoléon aux coalitions antifrançaises – un choix périlleux pour la Bavière coincée entre la France et l’Autriche. En août 1805, il tranche en faveur de l’alliance avec Napoléon. Il n’a pas à le regretter. Au lendemain d’Austerlitz, l’Aigle l’associe au partage des dépouilles. En récompense de son soutien, Maximilien-Joseph reçoit le Tyrol et le Vorarlberg au traité de Presbourg imposé à l’Autriche. Mieux encore, dans la foulée, avec la bénédiction de l’empereur des Français, il prend, le 1er janvier 1806, le titre royal et, conséquence de cette transformation, devient Maximilien Ier, premier souverain de ce nouveau royaume. Celui-ci se retrouve l’une des principales composantes de la Confédération du Rhin créée peu après par Napoléon en parallèle à la dissolution du Saint Empire. Sentant cependant le vent tourner après le désastre de Russie, il abandonne son protecteur en 1813 et joint ses troupes à celles de la coalition qui défait en octobre la Grande Armée à Leipzig.

			Une jeunesse bavaroise

			Encore à Strasbourg, Maximilien-Joseph épouse en 1785 Wilhelmine de Hesse-Darmstadt dont il a quatre enfants, parmi lesquels Louis, l’aîné, qui succédera en 1825 à son père, et Charlotte, qui, sous le nom de Caroline-Augusta, deviendra en 1816 impératrice d’Autriche. Veuf en 1796 après la disparition de Wilhelmine, emportée par la phtisie, il se remarie dès l’année suivante avec Caroline de Bade. Selon l’usage dans les maisons princières, il s’agit d’abord d’un mariage politique destiné à consolider la position de la Bavière dans le sud de l’Allemagne. L’amour n’en est pourtant pas absent. Maximilien-Joseph est réellement épris de sa jeune épouse. Dans sa lettre de demande en mariage, il avait glissé un très peu protocolaire : « J’en suis fou1. » Les deux époux sont de confession différente. Princesse de Bade, Caroline est calviniste, alors que Maximilien-Joseph, héritier de la couronne des Wittelsbach, ne peut être que catholique. Si cette différence ne constitue nullement une exception, la norme voudrait que l’épouse se convertisse à la religion de son mari, surtout lorsque celui-ci est prince régnant ou appelé à le devenir. Or ici rien de tel. Fervente calviniste, Caroline obtient de ne pas abjurer sa foi – une disposition inscrite dans le contrat de mariage, étant entendu que les enfants à naître de cette union seront élevés dans la religion catholique. Le souci de complaire à une épouse aimée n’explique pas tout. Cette décision s’accorde avec la ligne générale de la politique menée par Maximilien après sa montée sur le trône. Secondé par son principal ministre, le comte Maximilien de Montgelas2, il met fin à l’unité confessionnelle de la Bavière. Désormais les protestants seront traités comme des sujets à part entière. Illustration de cette politique d’ouverture, un oratoire est ouvert à l’intention du culte calviniste dans les murs de la Résidence à Munich : une initiative dont la jeune souveraine est la première à profiter.

			Les grossesses se succèdent jusqu’à mettre la santé de Caroline en danger. En dix ans, elle met au monde huit enfants dont les deux premiers, des garçons, meurent en bas âge. Les six autres sont des filles : Élise et Amélie, sœurs jumelles (1801), Marie et Sophie, de nouveau des jumelles (1805), Ludovika, appelée Louise dans la famille (1808) et Maximilienne (1810). Avec leurs enfants, le roi et la reine forment une famille unie par les liens d’une affection profonde, comme en donne le ton cette lettre adressée par Sophie à l’âge de 9 ans à ses parents, alors que son père participe au congrès de Vienne : « Dites aux empereurs et aux rois qu’ils doivent se dépêcher de faire leurs affaires afin de rendre bientôt aux pauvres orphelins les parents si chers à leurs petits cœurs2. »

			Caroline avait reçu une éducation soignée à la cour de Bade. Elle a la réputation d’une princesse cultivée, amoureuse de la littérature, intéressée par la peinture et passionnée de musique. Elle entend que ses filles profitent des mêmes chances. Ce souci peut déjà se lire dans le choix du précepteur des jeunes princesses. Leur éducation est confiée en 1811 au philologue protestant Wilhelm Thiersch, une expérience dont celui-ci conservera le meilleur souvenir, « un des plus beaux épisodes de [s]a vie3 », confiera-t-il. Il enseigne à ses élèves la littérature, l’histoire et la géographie. Pour la littérature sont privilégiés les grands classiques de l’Antiquité, mais aussi du présent. Sophie découvre ainsi les grands auteurs qui ont renouvelé la littérature allemande depuis la seconde moitié du siècle précédent. Thiersch apprend aussi à ses élèves à s’essayer à la poésie. Comme exercice, Sophie doit ainsi décrire en hexamètres le parc de Nymphenburg, la résidence d’été de la famille. Le français étant parlé couramment à la cour de Munich, les jeunes filles le possèdent parfaitement. L’apprentissage de l’anglais complète encore ce programme.

			Cette éducation commune contribue à resserrer encore les liens entre les princesses. Leurs portraits laissent apparaître un évident air de ressemblance entre les six sœurs, certes accusé par la mode, les coiffures, mais surtout souligné par une égale finesse de traits. Même après que leurs mariages les auront dispersées entre plusieurs cours de l’espace germanique, elles resteront en relation étroite les unes avec les autres, comme le montre bien le Journal de Sophie qui signale chacune des lettres qu’elle écrit à ses sœurs.

			Leur destin est suspendu aux mariages négociés pour elles par leur père, des tractations menées naturellement en dehors d’elles et dont elles n’ont d’autre choix, en filles soumises, que d’accepter les conclusions. Maximilien sait disposer avec ses filles d’un riche capital pour consolider la position de la Bavière au sein de la Confédération germanique mise en place en 1815 dans le sillage du congrès de Vienne. Aussitôt la paix revenue, il s’emploie à l’exploiter. Célébré en 1816, le mariage de l’empereur François d’Autriche avec Charlotte de Bavière, qui sera sa quatrième épouse sous le nom de Caroline-Augusta, a tout d’un coup de maître. Il consacre la réconciliation des deux cours après la longue querelle qui les avait opposées depuis 1805.

			Puis vient le tour des filles du second lit. En politicien avisé, Maximilien veille à diversifier sa mise, puisque le nombre des naissances lui en donne la possibilité. Après l’Autriche, la Prusse, l’autre pôle de la puissance en Allemagne. En 1823, Élise épouse Frédéric-Guillaume, le fils aîné de Frédéric-Guillaume III et de l’adorable reine Louise. Ce mariage lui promet le titre de reine de Prusse. Elle le deviendra en 1840 quand son mari, sous le nom de Frédéric-Guillaume IV, montera sur le trône. La Saxe occupe également une place de choix dans la politique matrimoniale de Maximilien. Celle-ci constitue un des cinq royaumes de l’Allemagne napoléonienne. Et si, conséquence de la fidélité de son roi à Napoléon, elle a dû céder en 1815 une partie de son territoire à la Prusse, elle n’en demeure pas moins un acteur qui compte sur la scène allemande. D’où l’intérêt que le roi de Bavière lui porte. Celui-ci connaît en 1822 une première traduction dans le mariage d’Amélie avec le prince Jean qui régnera sur la Saxe de 1854 à 1873. Monté sur le trône à la mort de Maximilien en 1825, Louis Ier poursuivra la politique de son père. Il mariera en 1833 sa demi-sœur Marie avec Frédéric-Auguste II de Saxe. Le parti choisi pour Louise, la plus jeune des sœurs3, est moins prestigieux et celle-ci en gardera un sentiment secret d’amertume. Elle épouse en septembre 1829 un Wittelsbach de la branche cadette, le duc Max en Bavière (les princes de la branche aînée portent le titre de duc ou duchesse de Bavière).

			Reste Sophie. Maximilien relance pour elle la piste autrichienne. Il la verrait bien épouser l’archiduc François-Charles, le second fils de l’empereur François. Comme l’aîné, l’archiduc Ferdinand souffre d’une grave maladie, il y a des chances raisonnables pour que François-Charles succède, le jour venu, à son père et que son épouse devienne ainsi la prochaine impératrice d’Autriche. Sans que cet argument soit d’ailleurs primordial, la différence d’âge entre les deux jeunes gens est faible. Née en 1802, François-Charles n’est que de trois ans l’aîné de Sophie. Cette ouverture reçoit un accueil favorable à la cour de Vienne, vite convaincue qu’un nouveau mariage bavarois contribuerait à renforcer l’influence de l’Autriche dans l’Allemagne postnapoléonienne. Nul doute aussi que l’impératrice Caroline-Augusta, demi-sœur de Sophie, ne se soit faite une chaude avocate du projet. Est-il nécessaire de préciser que personne n’a pris la peine de demander leur avis aux jeunes gens ? Chacun d’eux sait n’avoir d’autre choix que de se plier à la volonté paternelle.

			Leur première rencontre a lieu en mai 1824 dans la résidence acquise par le roi de Bavière sur les bords du Tegernsee. Selon un plan établi entre les deux Cours, il a été convenu que François-Charles y serait invité. L’occasion sera ainsi donnée aux deux jeunes gens de faire connaissance. Si elle a rêvé d’un prince charmant, Sophie ne peut être que déçue. Comment serait-elle frappée par un coup de foudre devant ce prince au physique ingrat ? Avec sa petite taille disproportionnée par rapport à une tête allongée, un front démesurément haut, une lippe de la lèvre inférieure fortement prononcée, il n’a rien pour séduire. Sa gentillesse ne peut compenser cette impression pénible.

			Sophie se garde de porter en public un jugement sur François-Charles après cette première rencontre. Sa réaction est cependant tout sauf enthousiaste. Son prétendant ne pèche pas seulement par un physique peu attrayant. C’est peu de dire qu’il n’est pas non plus paré des grâces de l’esprit. Leurs conversations révèlent très vite à Sophie qu’il ne partage pas ses goûts. En dehors de la chasse, chez lui une vraie passion, il ne souhaite rien tant que de mener une vie tranquille loin des affres de la politique. Un vœu singulier pour un possible futur empereur !

			Mais sa mère parle en quelque sorte pour elle. La reine Caroline dresse le portrait d’un prince gauche, emprunté et pour tout dire passablement terne : « Que dire de notre petit archiduc ? Je remercie le ciel que Sophie, avec toutes les qualités dont la nature l’a pourvue, soit si raisonnable. Il est un bon garçon, soucieux de bien faire. Il sollicite les conseils de chacun, mais il est terrible […]. Il m’ennuierait mortellement. Parfois je ne peux plus y tenir. Certes, on le dit cultivé et il commence à être populaire. Cela devrait me réjouir, mais je voudrais parfois lui donner des coups. Sophie est si jolie et si vive d’esprit4. » En quelques traits, Caroline a cerné les limites de son futur gendre. Allons plus loin, elle laisse clairement percer son inquiétude devant les différences si marquées des personnalités de Sophie et de François-Charles. Bref, sans le dire, elle s’interroge sur l’avenir du couple et craint, de toute évidence, qu’il ne soit tout sauf harmonieux.

			Ces réserves exprimées en privé ne font naturellement pas obstacle au mariage. Dans l’absolu, il serait encore possible de tout arrêter. Dans la réalité, il ne saurait en être question. Les intérêts engagés dans l’affaire sont trop importants pour que des considérations de convenance personnelle puissent être prises en compte. Le soir même de la visite, les fiançailles sont annoncées. Le prince héritier de Bavière célèbre aussitôt le volet politique de l’union : « Nos deux maisons, se réjouit-il dans sa lettre de félicitations à François-Charles, vont encore se rapprocher, ce qui ne peut avoir que des effets bénéfiques pour nos peuples, que l’Autriche et la Bavière restent liées l’une à l’autre, est pour les deux d’une extrême importance5. » Sophie n’a donc d’autre choix que de se résigner. Il ne lui faut pourtant pas longtemps pour se convaincre de l’autre face de sa prochaine union. Il ne lui a pas échappé que de ce couple elle serait l’élément dominant, ce qui ne laisse pas de lui ouvrir de riches promesses pour l’avenir.

			L’accord conclu, commence la préparation du mariage. Enfin, pour sa célébration, Sophie, accompagnée de sa mère, quitte, à la fin d’octobre, la Bavière pour Vienne. La découverte est totale. Sophie est tout de suite fascinée par la Cour qui, même si elle ne brille plus de mille feux comme au temps du congrès de Vienne, n’en tranche pas moins avec ce qu’elle a connu à Munich. On la voit au théâtre de cour, la scène la plus prestigieuse de la capitale autrichienne. De leur côté, les Viennois la trouvent charmante. Il est vrai qu’elle correspond au type de beauté caractéristique de l’époque Biedermeier. Les portraits peints par Joseph Stieler ou Johann Ender montrent une jeune femme séduisante au visage ovale qu’éclaire le regard vif de ses yeux bleus. Des joues pleines, des traits fins et réguliers, un nez droit, des lèvres gracieusement ourlées, un teint clair ajoutent à son charme, tandis que des cheveux bruns partagés en deux bandeaux de plusieurs rangées de boucles lui encadrent le visage.

			Il est pour Sophie une autre raison d’être satisfaite. Elle a été comme saisie d’effroi à la vue de l’héritier du trône, « la bouche toujours en forme d’entonnoir6 », écrira le duc de Reichstadt à sa mère. En comparaison du pauvre Ferdinand, François-Charles fait meilleure figure qu’au Tegernsee. Certes, Sophie ne tombe pas pour autant amoureuse de son fiancé, qui est à l’inverse subjugué par son charme. Mais elle est maintenant prête à s’en accommoder.

			Comme il se doit, Sophie n’arrive pas les mains vides. Son père a veillé à la pourvoir d’une dot digne d’une princesse royale. Sa collection de bijoux (diamants, diadèmes, colliers de perles, broches, bracelets) atteint une valeur de 79 000 florins (autour de 1,8 million d’euros). Le trousseau de la future mariée est imposant : 12 douzaines de chemises, 6 douzaines de bas de lin, 6 douzaines de bas de coton, 6 douzaines de bas de soie, 16 douzaines de mouchoirs, 12 chemises de nuit, 15 douzaines de sous-vêtement, 60 bonnets de nuit, 12 bonnets du matin, 12 douzaines de foulards, 9 robes du soir, 2 manteaux de fourrure, 36 douzaines de paires de gants, 12 draps de lit et, pour finir cette longue liste, 12 coussins. En guise de Morgengabe (« don du matin »), François-Charles fera le don de 30 000 florins (soit 680 000 euros), après la consommation du mariage. Enfin, en sa qualité d’archiduchesse d’Autriche, Sophie recevra une dotation annuelle de 20 000 florins, soit l’équivalent d’environ 450 000 euros.

			Un mois plus tard, le grand moment est arrivé. Le mariage est célébré à Vienne, le 4 novembre 1824, par l’archiduc Rodolphe, prince-archevêque d’Olmütz, dans l’église des Augustins, celle-là même où, trente ans plus tard, François-Joseph et Élisabeth s’uniront.

			L’Autriche dans les années 1820

			Par son mariage, Sophie entre dans l’auguste maison qui règne sur l’une des grandes puissances européennes. Il s’en est fallu pourtant de peu que l’Autriche ne perde ce statut après Austerlitz et, plus encore, au lendemain de Wagram. Déjà chassée d’Italie à la paix de Presbourg en décembre 1805, la voici qui, dépossédée de Trieste et de la Dalmatie, perd maintenant l’accès à l’Adriatique. Sur son flanc sud, la France constitue les provinces illyriennes à partir de possessions habsbourgeoises. Au nord, l’Autriche est dépouillée de ce qu’elle gardait encore de sa partie de la Pologne. Ramenée au noyau central, formé de l’ensemble austro-bohême et de la Hongrie, elle est ravalée au rang d’une puissance moyenne. Elle n’y reste cependant pas longtemps. En quatre ans, elle opère un spectaculaire retournement. Grâce à l’habilité de Metternich, en charge de la politique étrangère de la Monarchie depuis octobre 1809, elle se taille une place éminente dans la coalition antinapoléonienne formée en 1813. L’Autriche étant entrée tardivement dans la coalition, sa contribution à la victoire sur Napoléon n’en est que plus précieuse. Reconnaissance de ce rôle, le prince Schwarzenberg devient le généralissime des armées alliées. C’est ensuite Vienne qui est choisie pour accueillir le congrès appelé à réorganiser l’Europe au terme des guerres de la Révolution et de l’Empire.

			Cette longue période de convulsions n’a pas été non plus sans retentir sur la structure interne de la Monarchie. Au début de son règne en 1792, François portait le titre impérial en tant qu’empereur du Saint Empire, comme avant lui tous ses prédécesseurs presque sans interruption depuis 1452. Sans doute l’habitude s’était-elle prise par commodité de parler d’Autriche pour l’ensemble des possessions habsbourgeoises. Pour autant les députés de l’Assemblée législative ne s’étaient pas trompés quand, au nom de la France, ils avaient déclaré en avril 1792 la guerre au « roi de Bohême et de Hongrie ». Cette ambiguïté aurait pu durer si Napoléon n’avait marqué la volonté de ceindre la couronne impériale. Pour Vienne, ce projet était d’autant plus lourd de périls qu’il allait de pair avec une politique allemande dont le but était l’abolition pure et simple du Saint Empire – un objectif que le nouveau rapport des forces permettrait à la France d’atteindre au moment de son choix. Confronté à cette menace, François avait devancé l’échéance, en annonçant par la Patente du 11 août 1804 la création de l’« empire d’Autriche ». Souverain de ce nouvel ensemble, il était devenu François Ier, alors qu’il avait été François II comme empereur du Saint Empire. Cette décision lui avait été dictée par la pression de circonstances défavorables à Vienne. Considérée sur la longue durée de l’histoire, elle marquait néanmoins le point d’aboutissement d’un long processus. Cet acte de fondation consacrait l’union en un seul corps politique des possessions héréditaires sur lesquelles reposait depuis longtemps la puissance des Habsbourg4.

			Par rapport à 1792, la Monarchie a aussi connu des modifications dans son assiette territoriale. Dès le début, elle a perdu les Pays-Bas, auxquels ses avant-postes en Allemagne sont bientôt venus s’ajouter. Lors du grand marchandage européen mené sur plusieurs mois à Vienne, elle n’a pas cherché à les récupérer. Elle a recouvré en revanche ses autres possessions cédées dès Campoformio en 1797 (Lombardie), puis en 1805 (Tyrol, Vorarlberg, Vénétie), enfin en 1809 (Salzbourg, Trieste, Carniole, Dalmatie, Croatie). En plus de son ancrage traditionnel en Autriche, Bohême et Hongrie, elle est redevenue une puissance italienne, sud-slave et polonaise. Elle forme ainsi désormais un ensemble d’un seul tenant s’étendant d’ouest en est des Alpes aux Carpates, du nord au sud de la Galicie à l’Adriatique.

			Avec près de 35 millions d’habitants, l’Autriche se place au deuxième rang en Europe, derrière la Russie, mais devant la France et, plus loin encore, la Prusse. S’il est un atout important, le nombre ne suffit pourtant pas à lui assurer le statut de grande puissance. Celui-ci s’appuie aussi sur un projet politique porté par Metternich, la principale figure de l’Autriche de la Restauration. Depuis 1809, il est le maître d’œuvre incontesté de la politique étrangère de la Monarchie, position renforcée par la double décision de l’empereur François de l’élever au rang de prince et de lui conférer le titre de chancelier d’État, comme naguère son ancêtre par alliance, le prince Kaunitz, le grand ministre de Marie-Thérèse. Metternich a défini les règles de la diplomatie habsbourgeoise. C’est lui qui la conduit en conformité avec ces principes. Il assigne à l’Autriche le rôle de pivot du système international dont il a été le principal architecte quand l’effondrement de l’empire napoléonien a fait obligation aux souverains et aux ministres réunis à Vienne de reconstruire l’Europe sur de nouvelles bases.

			Ce nouvel ordre européen, il le veut fondé sur le principe d’équilibre, selon la définition que Friedrich Gentz, depuis lors devenu son secrétaire, en donnait en 1805 : « L’équilibre ou la balance des pouvoirs, c’est le système établi entre les États existant côte à côte ou ayant des rapports plus ou moins étroits d’après lequel aucun d’entre eux ne peut porter atteinte à l’indépendance ou aux droits essentiels d’un autre sans trouver de résistance effective, et par conséquent un danger pour lui-même7. »

			Dans ce système pentarchique, Metternich réserve à l’Autriche une place privilégiée. Il doit en effet lui revenir de rassembler l’Europe centrale sous son égide, par quoi il entend un vaste ensemble allant de la mer du Nord à la Méditerranée. L’empire des Habsbourg lui servant de pivot, il serait augmenté au nord de l’Allemagne et de l’Italie au sud. Cette organisation du centre de l’Europe permettrait à l’Autriche d’assumer sa mission au service de l’ordre européen. Elle lui donnerait les moyens de contenir les poussées qui, s’exerçant aux deux extrémités du continent, mettent son équilibre en péril. À l’ouest, la menace vient de la France toujours travaillée, malgré le retour des Bourbons, par le prurit révolutionnaire. Si un barrage ne lui est pas opposé, il est à craindre que le mal ne contamine les autres États. À l’est, Metternich redoute tout autant que la Russie ne s’abandonne à la tentation de l’expansionnisme. Seule l’Autriche, en raison de sa position au cœur de l’Europe, peut faire obstacle à ces deux poussées.

			Vienne ne sera donc en mesure de remplir cette mission de pôle stabilisateur des relations internationales qu’à la condition de tenir l’Allemagne et l’Italie sous son influence. Elle s’est gardée en 1815 de retenir le projet de restaurer la dignité impériale en Allemagne. Metternich a préféré donner à son organisation la forme d’une confédération dont l’empereur d’Autriche serait le président. Ainsi est née la Confédération germanique, le Deutsche Bund, composée de 39 États, dans laquelle la monarchie habsbourgeoise n’est entrée qu’avec une partie de ses territoires, soit l’ensemble austro-bohême prolongé jusqu’à Trieste. Metternich lui demande d’assurer au monde germanique la cohésion qui lui est nécessaire pour faire face à ses responsabilités européennes. En revanche, il a tenu à ce que sa structure restât souple dans le but de ne pas porter atteinte à la souveraineté des États et, point naturellement capital, de ne pas entraver la liberté de manœuvre de la Monarchie. En plus de la prééminence de droit que lui assure la fonction présidentielle, l’Autriche appuie son influence au sein de la Confédération sur les relations privilégiées qu’elle entretient avec les cours d’Allemagne du Sud et certains autres États comme le Hanovre et la Saxe.

			Sa domination dépend également de la nature de ses rapports avec la Prusse. Comment Metternich ignorerait-il que, depuis Frédéric II, elle a cherché à saper les positions de la maison des Habsbourg en Allemagne5 ? L’hypothèse ne peut donc être écartée qu’elle ne cède de nouveau à la tentation de la puissance et n’ambitionne de réaliser autour d’elle l’unité de l’Allemagne. Pour l’en détourner, il importe donc de la maintenir dans les liens d’une alliance étroite. Cette union des deux monarchies constitue l’un des axes de la diplomatie de Metternich qui voit dans leur solidarité non seulement une condition de la cohésion du corps germanique, mais encore le moyen d’encadrer la Prusse et donc de consolider la prééminence de l’Autriche en Allemagne.

			Champ d’intervention traditionnel de la puissance habsbourgeoise, l’Italie est l’autre pièce majeure du dispositif autrichien en Europe. Après l’effondrement de la domination napoléonienne, l’Autriche recouvre dans la péninsule une influence même supérieure à celle qu’elle y détenait avant la Révolution française. Metternich a songé un moment à rassembler les États italiens au sein d’une ligue présidée par l’empereur François. Cette Lega italica aurait été en somme le pendant de la Confédération germanique. L’hostilité de l’Angleterre et de la France avait empêché que ce projet ne prît corps, mais l’hégémonie que l’Autriche est parvenue à s’assurer dans la péninsule suffit à contenter le puissant chancelier.

			Cette domination prend plusieurs formes. En premier lieu l’administration directe dans le royaume de Lombardie-Vénétie sur lequel s’exerce la souveraineté de l’Autriche. Des branches collatérales des Habsbourg sont installées en Toscane et à Modène tandis que Marie-Louise a obtenu de régner à Parme en compensation de la perte de sa couronne impériale. Plus au sud, les États pontificaux et le royaume des Deux-Siciles sont solidement arrimés au système autrichien. L’adhésion du Saint-Siège à une politique d’inspiration contre-révolutionnaire en fait un allié sûr. Quant au roi bourbon de Naples, il s’est engagé, par un accord secret, à ne pas modifier les institutions du royaume sans consultation préalable de Vienne. Reste le Piémont-Sardaigne sur lequel sa tutelle ne pèse pas aussi lourdement, mais l’aversion de son roi pour le libéralisme ne paraît pas le prédisposer à vouloir mener une politique indépendante.

			Cette Europe metternichienne a les allures d’un mécanisme savant au point que, ses différentes pièces s’imbriquant étroitement les unes dans les autres, toute modification risque de retentir sur l’ensemble. C’est ici qu’intervient la seconde idée-force mise en avant par Metternich. Le principe de légitimité vient à l’appui du principe d’équilibre. Érigeant le respect des traités en règle des relations internationales, il s’applique, après 1815, au système européen dans la forme que le congrès de Vienne lui a donnée, avec pour corollaire le maintien de l’intégrité des États dans les limites alors tracées.

			C’est dire aussi que la mission du directoire européen (Autriche, Prusse, Russie, Grande-Bretagne élargi en 1818 à la France de Louis XVIII) ne s’est pas achevée avec la fin du congrès. Il lui appartient de se mobiliser dès qu’une crise porte en elle un risque grave de déstabilisation. La tenue régulière de congrès doit répondre à cette fin. Plusieurs sont ainsi convoqués dans les années suivant immédiatement 1815. Or, en dehors du premier tenu à Aix-la-Chapelle en 1818, l’Autriche accueille sur son sol les trois autres, d’abord à Troppau (octobre-décembre 1820), à Laibach ensuite (janvier-mai 1821), enfin à Vérone (octobre-décembre 1822). Des choix qui sont tout sauf neutres. Metternich profite des deux premiers pour faire acter le droit d’intervention quand une sédition intérieure risque de porter atteinte à l’ordre européen. Si elle s’oppose à ce que ce droit d’ingérence soit institutionnalisé, l’Angleterre de Castlereagh ne fait pas obstacle à une intervention militaire de l’Autriche au Piémont agité de troubles dangereux pour la stabilité du royaume et à Naples où une insurrection menace le régime monarchique.

			Le chancelier recourt également en Allemagne à ce droit d’intervention. Le scénario est certes différent puisqu’il ne sollicite pas cette fois l’agrément du directoire des puissances. L’affaire est traitée au sein de la Confédération germanique. L’attention de Metternich a été alertée par la manifestation libérale lourde de connotations nationales à laquelle le tricentenaire de la Réforme a donné lieu le 18 octobre 1817 à la Wartburg. Deux ans plus tard, nouveau signal fort, un étudiant assassine, le 23 mars 1819, le poète August von Kotzebue, dont les liens avec la Russie tsariste étaient notoires. La riposte de Metternich est immédiate. Il réunit en août les représentants des États allemands à Karlsbad, la ville d’eau bohême, donc sur le territoire de la Monarchie, et les convainc d’arrêter un arsenal de mesures répressives destinées à étouffer cette résurgence du mouvement libéral. Ces exemples confirment que la politique de Metternich appelle une double lecture idéologique et conservatrice d’abord. C’est sous sa plume un leitmotiv de la justifier par une référence constante aux intérêts supérieurs de l’Europe. Mais, homme de principes, Metternich est aussi un pragmatique. Comment ne pas noter en effet qu’il concentre ces interventions en Italie et en Allemagne, c’est-à-dire précisément là où les intérêts de la puissance habsbourgeoise sont directement engagés ?

			Metternich définit volontiers l’Autriche comme « la Chambre des pairs de l’Europe ». Il l’entend certes d’abord comme la gardienne de la paix scellée à Vienne. Mais il est une autre face à cette mission. L’Autriche doit aussi tenir le rôle de championne d’un ordre conservateur à l’intérieur de ses frontières. Monarchie de droit divin, l’Empire habsbourgeois connaît un régime qui, dans son principe, répond à la définition de l’absolutisme princier. Dépositaire de la souveraineté, l’empereur est la source du pouvoir. François est très clair sur le sujet : « Chez nous, il n’est qu’une personne à gouverner et cette personne, c’est moi8 », proclame-t-il haut et fort. À la différence du roi d’Angleterre qui se contente de régner, il donne les impulsions, suit de près le traitement des affaires, les réexamine si la nécessité veut qu’elles remontent jusqu’à lui. À l’exemple de son oncle Joseph II, François consacre une part importante de son temps à la lecture des dossiers et se révèle le premier bureaucrate de son empire, comme le sera plus tard son petit-fils François-Joseph. Une célèbre gravure le montre dans son bureau de la Hofburg, occupé à lire les documents qui lui ont été préparés, alors que, juste derrière lui, une immense bibliothèque à multiples tiroirs contient les dossiers déjà étudiés.

			Ce système n’est pas contradictoire avec l’influence acquise par Metternich. Celui-ci conduit certes d’une main de maître la politique étrangère de la Monarchie. Pour autant il ne lui viendrait pas à l’esprit de prendre une décision importante sans l’avoir soumise au préalable à l’empereur et en avoir obtenu l’accord. Il y a là un premier frein à la toute-puissance du ministre. Autre raison pour mettre quelque précaution à parler d’« ère Metternich » pour ces années : le chancelier ne dispose jamais sur le terrain de la politique intérieure de la même marge de manœuvre qu’à l’international. Sans doute ne faut-il pas prendre au pied de la lettre son propos quand il déclarera plus tard : « J’ai peut-être parfois dirigé l’Europe, l’Autriche jamais. » Reste que François y exerce une vigilance encore plus étroite. Surtout, l’influence de Metternich est ici contrebalancée par plusieurs responsables gouvernementaux qui entendent bien ne pas se laisser damer le pion. Le chancelier trouve son principal rival dans le comte Franz Kolowrat, nommé en 1826 à la tête de la section politique du Conseil d’État (Staatsrat). Celui-ci n’a plus alors de cesse de chercher à réduire le périmètre de Metternich.

			La monarchie habsbourgeoise s’est d’abord présentée comme un rassemblement d’entités politiques indépendantes les unes des autres, sans autre lien entre elles que de posséder le même souverain. Juxtaposées les unes aux autres, elles gardaient intactes leurs institutions respectives. Une pente naturelle a cependant poussé les Habsbourg à entreprendre de faire passer le rapport entre leurs possessions de ce stade de l’union personnelle à celui d’une union organique, un objectif lié à la mise en place progressive d’institutions centrales étendant leur autorité à l’ensemble des pays placés sous leur sceptre.

			Amorcé dès le XVIe siècle, ce processus s’accélère sous les règnes de Marie-Thérèse et de Joseph II. Encore un agrégat de provinces disparates lorsque la jeune Marie-Thérèse monte sur le trône en 1740, les pays des Habsbourg se transforment en moins de cinquante ans en un ensemble politique doté de structures étatiques solides, du moins au regard des normes du temps. L’autonomie des parties constitutives de la Monarchie est réduite au profit d’institutions centrales dont le nombre grandit en même temps que leurs compétences s’élargissent. Le processus ne va pas cependant jusqu’à son terme. Joseph II met à l’entreprise une brutalité qui avait été étrangère à sa mère. Sa volonté d’éradiquer les libertés provinciales, pour lui des reliques d’un passé archaïque, entraîne un fort mouvement de résistance tant en Bohême qu’en Hongrie au point que cette dernière est presque en situation de sécession à la mort du souverain en 1790. Peu avant de disparaître, Joseph II n’a d’autre solution que de rapporter les mesures qu’il avait cherché à imposer par la force. Léopold II, son frère, doit négocier avec la Hongrie un nouveau contrat qui rétablit pour l’essentiel l’état d’équilibre atteint à la fin du règne de Marie-Thérèse.

			François n’entend pas laisser ce retour en arrière aller plus loin. Il cherche même à profiter de l’état d’exception créé par les guerres livrées à la France républicaine, puis napoléonienne pour resserrer ce dispositif. Les diètes ne sont plus convoquées qu’à intervalles irréguliers. Ainsi, en Hongrie, elle n’est plus réunie entre 1812 et 1825. Si les diètes ne sont pas dépossédées de leur prérogative de voter l’impôt, le pouvoir central veille à ce qu’il ne s’agisse que d’une formalité. Il est vrai que ce processus n’a pas progressé partout suivant le même rythme. Le rapport de Vienne avec la Hongrie révèle qu’un dualisme de fait est inscrit au cœur de la réalité habsbourgeoise bien avant le compromis de 1867. C’est que le royaume de Saint-Étienne a connu une évolution historique distincte de celle des autres composantes de la Monarchie. La majeure partie du territoire hongrois a été longtemps séparée du reste des pays habsbourgeois, période durant laquelle elle est passée sous la souveraineté ottomane. Il faut attendre 1683 et l’échec du second siège de Vienne pour que les Habsbourg reprennent l’offensive et reconquièrent en quelques années la totalité du royaume. Or, durant cette même période, ont été posés dans les autres pays les premiers jalons d’une politique de centralisation qui prépare le terrain au despotisme éclairé. Rien de tel en Hongrie où, pour asseoir leur autorité, les Habsbourg ont été contraints, après la reconquête, de confirmer la Bulla Aurea de 1222, la Constitution historique du royaume6. D’autant qu’ils trouvent en face d’eux une noblesse ardente à défendre une souveraineté garantie de ses privilèges.

			Le gouvernement de Vienne a certes tenté à plusieurs reprises d’aligner la Hongrie sur les autres possessions de la Monarchie. Mais, en chaque occasion où il recourt à la force, il se heurte à une résistance opiniâtre et finalement victorieuse. Alors que, évitant toute attaque frontale, Marie-Thérèse a su marquer des points, Joseph II en fait la cruelle expérience quand, prenant l’habileté de sa mère pour de la faiblesse, il abolit les comitats, les divisions traditionnelles du royaume, et prétend intégrer la Hongrie dans un État autrichien bâti selon les normes de la raison. Après que Léopold II eut réussi à renouer in extremis avec la Natio Hungarica, François fait le choix d’une autre méthode. Mais, quand il se résout à rappeler la diète en 1825, il lui faut aussitôt constater qu’elle n’a pas été mise au pas et que, au contraire, ce rappel a pour effet de relancer l’agitation. Bref, le décalage entre la Hongrie et le reste de la Monarchie demeure entier. Porte-drapeau de l’absolutisme en Europe, l’empire d’Autriche présente le paradoxe de devoir tolérer un régime constitutionnel sur une partie cardinale de son territoire.

			L’empire d’Autriche a pour autre particularité de se définir comme un ensemble multinational. C’en est même une marque distinctive. Sans doute est-il parmi les puissances européennes d’autres États à ne pas présenter de parfaite homogénéité nationale. Depuis les partages de la Pologne, la Prusse possède des sujets polonais. Qui oserait pour autant lui contester la qualité d’État allemand ? Si l’Empire russe abrite de nombreuses minorités à l’intérieur de ses frontières, les Russes y sont largement majoritaires. La monarchie des Habsbourg offre un tableau très différent. Il n’y est pas de peuple dominant, du moins en termes démographiques. Le plus nombreux, les Allemands, n’y représente même pas un quart de la population, si bien que le concept de minorité s’applique mal aux nationalités réunies sous le sceptre des Habsbourg.

			Les 35 millions d’habitants de l’Empire se partagent entre 11 groupes nationaux (Allemands, Tchèques, Polonais, Ruthènes, Italiens, Magyars, Slovaques, Slovènes, Croates, Serbes et Roumains), lesquels se répartissent entre quatre grandes familles ethniques (Allemands, Magyars, Slaves et Latins). Cette classification évidemment générale peut pourtant dissimuler des antagonismes à l’intérieur d’un même groupe. Ainsi le conflit entre Polonais et Ruthènes (Ukrainiens) en Galicie. Les divisions administratives de la Monarchie n’épousent pas le tracé des territoires habités par les nationalités. Elles reproduisent les lignes des possessions acquises au long des siècles par les Habsbourg indépendamment de toute préoccupation d’homogénéité ethnique. À cela rien de surprenant puisque les appartenances nationales ne seront pas considérées avant longtemps comme des facteurs politiques déterminants. Fréquemment imbriqués les uns dans les autres, ces peuples ne forment pas non plus des ensembles d’un seul tenant, si bien qu’une carte des nationalités dans l’Empire offre l’aspect d’une vaste mosaïque. L’hétérogénéité est quasiment la règle. Si le cas le plus courant est celui du dualisme (Allemands et Tchèques en Bohême et en Moravie, Allemands et Italiens au Tyrol, Allemands et Slovènes en Styrie, en Carinthie et en Carniole), certains pays réunissent trois, voire quatre nationalités. Ainsi la Silésie (Allemands, Polonais et Tchèques), la Dalmatie (Italiens, Croates et Serbes), la Bucovine (Allemands, Polonais, Roumains et Ruthènes), ou encore la Transylvanie (Magyars, Szeklers, Roumains et Saxons).

			Seule une partie de l’Empire, en gros de la Bohême à Trieste, est entrée dans la Confédération germanique. Restent en dehors la Galicie, la Hongrie, la Lombardie-Vénétie, la Dalmatie – des territoires qui, pris ensemble, couvrent plus de la moitié de la Monarchie. La même observation vaut pour les populations concernées, soit à peine un petit tiers des sujets de l’empereur, parmi lesquels Allemands et Slaves sont presque en situation de parité. Un constat sur lequel les théoriciens de la puissance prussienne ne manqueront pas de s’appuyer pour contester à l’Autriche la qualité d’une puissance allemande.

			De cette structure multinationale il découle qu’il n’est pas de nation autrichienne, comme il existe une nation française, anglaise ou espagnole. Le système autrichien est centré autour de la personne du souverain, ce qui revient à dire que le lien unissant les peuples de la Monarchie est avant tout d’ordre dynastique. Atout de taille pour la Monarchie, la popularité dont jouit l’empereur François nourrit ce patriotisme dynastique. Elle inspire le surnom qui lui est donné, « le bon empereur François » (« der gute Kaiser Franz »). Se considérant le père de ses sujets comme Marie-Thérèse s’en était naguère voulu la mère, il multiplie les comportements et les gestes qui doivent montrer sa proximité avec eux.

			Ceux-ci prennent d’abord des formes officielles. Chaque jeudi, François entretient des contacts personnels avec ses sujets lors des audiences générales à la Hofburg au cours desquelles il en reçoit quatre-vingts à la fois par groupes de vingt, chacun porteur d’une requête examinée ensuite par les services de l’empereur. La paix revenue, ses fréquents voyages d’inspection à travers la Monarchie − pas moins de 67 entre 1816 et 1835 − lui offrent la possibilité de nombreuses autres rencontres. Partout il est accueilli avec le même enthousiasme. Il entretient avec les Viennois une relation particulièrement chaleureuse. Né à Florence, où il a vécu jusqu’à son adolescence à la cour de son père alors grand-duc de Toscane, il a l’italien pour langue maternelle. Il le parlera toujours mieux que l’allemand. En revanche, il s’est parfaitement assimilé le dialecte viennois. C’est lui qu’il utilise pour s’adresser aux habitants de sa capitale lors de ses promenades dans les rues de la ville. D’accès facile, il s’acquiert la réputation d’un Volkskaiser (« empereur du peuple »). Pour se mêler aux Viennois, il s’habille en civil, sans qu’il ait d’ailleurs à se forcer, car il n’a pas le goût des tenues militaires, pourtant alors à la mode chez les monarques européens. Ainsi vêtu, il a les allures d’un bourgeois bien avant que l’étiquette n’en soit accolée à Louis-Philippe. Autre signe fort de sa sollicitude, François décide de diviser le jardin de la Cour et de faire le don d’une moitié aux Viennois qui auront désormais le libre usage du Volksgarten (« jardin du peuple »). Cette popularité se manifeste avec éclat à chacun des retours de l’empereur dans sa capitale. La foule se rassemble sur le parcours pour le saluer et l’acclamer. Un tableau célèbre peint la scène à l’occasion du retour de François en juin 1814 au lendemain de la victoire sur la France napoléonienne. Et que dire de l’explosion de joie qui accompagne sa première sortie en 1826 après qu’une grave maladie eut failli l’emporter !

			Des fins de propagande ne sont certainement pas étrangères à la simplicité affichée par François. Celle-ci n’est pourtant pas affectée. Elle se retrouve aussi bien dans son style de vie que dans l’organisation de la Cour. Dans ses Souvenirs, le baron Franz von Andlaw, ancien représentant du grand-duché de Bade à Vienne, se rappelle : « Après une vie agitée, l’empereur aspirait au repos et ne se consacrait qu’au travail9. » Le temps des fastes associés au congrès est déjà loin. Les fêtes et les cérémonies se font rares. La nécessité d’économies après les dépenses occasionnées par le grand aréopage européen suffirait à l’expliquer, mais, au-delà de raisons de conjoncture, cette simplicité s’accorde avec le naturel du souverain. Celle-ci imprime sa signature à son cadre de vie. Un rapport de 1833 sur les résidences impériales, notamment la Hofburg, s’en fait l’écho : « On chercherait en vain le faste et l’élégance, peut-on y lire, car les meubles de cour, à de rares exceptions près, sont non seulement très simples, mais en partie déjà démodés10. » Accompagnant François au château de Persenbeug, Metternich dresse le même constat : « Personne ne pourrait croire, j’en suis convaincu, que l’empereur se satisfait d’arrangements aussi simples bien en dessous des besoins d’un riche propriétaire foncier […]. L’empereur se plaît à ce renoncement et apprécie le peu qui lui est offert11. »

			Cette simplicité va de pair avec l’importance accordée par le monarque aux valeurs familiales. Sophie entre dans une famille où celles-ci sont à l’honneur. Deux générations plus haut, Marie-Thérèse et son époux François-Étienne de Lorraine en ont donné l’exemple. Privilégiant la sphère privée, François se plaît par-dessus tout parmi les siens et des proches. Il aime à cultiver l’art d’être grand-père, comme le montre sa relation affectueuse avec le petit roi de Rome, même si, on le sait, des arrière-plans politiques n’en sont pas absents. Renvoyant naturellement à des commandes officielles, de nombreux tableaux le montrent dans son rôle préféré de chef de famille. Le plus célèbre est sans doute celui peint en 1834 par Peter Fendi. On y voit le couple impérial entouré de trente-cinq archiducs et archiduchesses de tous âges parmi lesquels pas moins de dix-sept enfants, dont beaucoup de charmants bambins accaparés par leurs jeux comme s’ils étaient seuls au monde.

			Cette simplicité n’est pas contradictoire avec une entreprise visant au développement d’un culte monarchique centré sur la personne du souverain. Celle-ci prend appui sur le système de cour, une vaste machinerie de plus de trois mille personnes au service de l’empereur et de la famille impériale, soit plus encore qu’à l’époque faste de l’âge baroque. L’étiquette joue ici un rôle essentiel. Rien ne serait plus faux que d’y voir le legs d’un monde révolu. Et Dieu sait si les règles édictées sont nombreuses. Dû à Johann Edler von Raymond, le recueil de référence Étiquette de la Cour impériale royale d’Autriche ne couvre pas moins de 82 feuillets. L’auteur commence par y souligner la fonction politique de l’étiquette qui, dans ce premier tiers du XIXe siècle, n’a rien perdu de son actualité : « L’étiquette contient non seulement tout ce qui concerne la Cour immédiatement et son ordre intérieur, mais aussi tout ce qui est nécessaire pour soutenir son autorité, le respect, la prééminence et ses rapports avec les étrangers12. »

			Ainsi, à son arrivée à Vienne, Sophie découvre un système de pouvoir qui, autant que faire se peut, fonctionne à la satisfaction de ses pères. Il s’ordonne autour d’une devise tout à la fois simple et claire : Ruhe und Ordnung (« Calme et ordre »). Celle-ci n’inspire pas seulement les milieux gouvernementaux dans cette longue séquence qui va de 1815 à 1848. Elle s’accorde avec la tendance de fond de la société qui, après deux décennies de guerres et d’incertitudes, aspire avant tout à la paix et à la tranquillité. L’heure n’est donc pas portée à la contestation politique. C’est le temps du Biedermeier dominé par le repliement sur la sphère privée de l’existence : la bourgeoisie des villes cultive les valeurs familiales, goûte la chaleur du foyer, aime à se promener dans une nature apaisée. Il n’y a rien dans ces occupations qui puissent contrarier les responsables gouvernementaux, encore moins les inquiéter. Au reste la police a les moyens de rendre inoffensifs les mauvais esprits qui oseraient critiquer le régime. Mais ce temps heureux durera-t-il ? Rien n’est moins sûr. Que la bourgeoisie sorte de sa torpeur et la donne risquerait de changer. La police s’emploie certes à entourer la Monarchie d’une sorte de muraille de Chine destinée à protéger les sujets de l’empereur d’influences étrangères, traduisons libérales. Mais, si la pression allait en augmentant, il est à gager qu’elle ne pourrait durablement empêcher leur pénétration. Que se passerait-il ensuite ?

			Ce front intérieur comprend aussi le volet des nationalités qui forment le tissu de la Monarchie. La plupart des peuples sortent à peine du stade pré-national. C’est l’époque où ils se dotent des instruments (orthographe, grammaire, dictionnaire) qui permettent de fixer la langue. Hormis les Polonais portés par le rêve de la résurrection de la Pologne et les Magyars qui formulent des programmes appelant à la réorganisation du royaume et à la révision des rapports entre la Hongrie et l’Autriche, ces mouvements n’ont pas encore de contenu politique. Ils en sont au stade de la nation culturelle. N’y voyant pas une menace, Vienne peut même leur marquer de la sympathie. Il arrive certes dans le cas des Slaves du Sud que ce soutien ne soit pas exempt d’arrière-pensées. Il s’agit de les utiliser contre les Magyars dont l’agitation inquiète les dirigeants autrichiens. Mais que se passera-t-il si, franchissant un cran de plus, ils s’ouvrent à leur tour à des revendications politiques, qui s’ajouteront à celles du libéralisme ? Ne risquent-ils pas alors de devenir porteurs d’une charge à terme explosive ?

			La même interrogation pèse sur la politique extérieure de la Monarchie. Jusqu’à présent, Metternich tient les objectifs qu’il s’est fixés. Pourtant, à y regarder de plus près, le ver est peut-être déjà dans le fruit. Réunies à Vienne, les puissances avaient totalement ignoré les aspirations nationales vues à la fois comme une autre face du libéralisme et le prolongement du prurit révolutionnaire. Le rapport des forces au sortir des guerres napoléoniennes leur en donnait les moyens. Mais plusieurs signes suggèrent que la situation est en train de changer. À l’orient de l’Europe, les Grecs ont commencé à se rebeller contre le joug ottoman. Or, pour maîtriser cette crise qui s’annonce, Metternich ne pourra plus compter sur le directoire européen. Après la mort en 1822 de Castlereagh qui en avait été un avocat, l’Angleterre a repris sa liberté. Elle a refusé de cautionner le mandat donné à la France pour intervenir en Espagne en vue d’y rétablir la légitimité monarchique. Plus important encore, elle a apporté son appui aux mouvements d’indépendance qui, à travers l’Amérique du Sud, se sont dressés contre la Couronne espagnole.

			Certes, ces crises se développent en dehors des sphères d’influence de Vienne. En Allemagne et en Italie, l’Autriche peut estimer tenir la situation en main. Elle n’a pas hésité à employer la manière forte pour étouffer dans l’œuf les premiers mouvements de contestation. Mais cette fermeté est-elle une garantie suffisante pour l’avenir ? Si grande que soit la vigilance de Metternich, il sait que la lutte contre l’hydre du libéralisme et du nationalisme n’est jamais terminée. Jamais éteinte, la fermentation des esprits ne demande qu’à s’enflammer de nouveau. Le directoire des puissances européennes lui-même n’est pas à l’abri de tensions. La crise grecque pourrait en apporter la démonstration. Champion du principe de légitimité, le chancelier ne marque aucune sympathie pour les insurgés hellènes et se fait au contraire l’avocat de l’intégrité de l’Empire ottoman. La Russie est dans de tout autres dispositions. Chez elle prévaut la solidarité orthodoxe alors qu’en arrière-plan elle est inspirée par sa traditionnelle hostilité aux Ottomans, nourrie du rêve de la Troisième Rome. Où il est prouvé que les principes ne résistent jamais aux intérêts de puissance. D’ailleurs, derrière les apparences, Metternich n’est pas en reste. Il n’a nulle intention de favoriser une poussée de la Russie dans les Balkans qui la rapprocherait des frontières de la Monarchie. La même méfiance prévaut à l’endroit de la Prusse. Metternich ne doute pas que, derrière l’adhésion à une politique conservatrice, elle ne saisira toute occasion pour pousser ses pions dans le but de rassembler à la fin des fins le corps germanique autour de Berlin. Même s’il s’agit d’une entreprise inscrite dans la durée, la menace est réelle et Metternich doit y adapter sa politique allemande. En tout cas, une fois encore, les intérêts sont en contradiction avec les principes.

			À son arrivée à Vienne, Sophie n’a sûrement pas une claire connaissance des différents problèmes de sa nouvelle patrie. Mais nul doute que sa vive intelligence conjuguée à son intérêt pour la chose politique ne l’aide à prendre rapidement la mesure des enjeux en cause.
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